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Voyager pour
découvrir La commune des Lacs 1 a

entrepris de retoucher les
axes essentiels pour son dévelop-
pement harmonieux. Dans ce
sens, elle a initié un projet dédié
à la formation sur le code de la
route et l'octroi de permis de
conduire de catégorie A, à l'at-
tention des conducteurs de taxis-
motos, ceci afin de lutter effica-
cement contre les accidents de la
route…

Financé à hauteur de 1,65
millions de nos francs, ce projet
vise à aider cette frange de la
population active, qui exerce un "
métier difficile ", à contribuer
efficacement au développement
de leur milieu.

" Il est normal que nous soute-
nions nos frères, les zémidjans
parce qu'ils exercent un métier
extrêmement difficile, mais qui
est utile, parce qu'il permet de se
déplacer, de communiquer et par-

ticiper au développement de la
commune. La fondation a pris sur
elle de les aider dans leur forma-
tion. On a fait venir des forma-
teurs de Lomé pour les former
sur le code de la route, les règles
de conduite et les préparer au
permis ", a expliqué Me Alexis

Aquereburu, président de la
Fondation Aquereburu &
Partners et Maire de la commune
des Lacs 1.

Au rang des bénéficiaires,
quelques 350 conducteurs de
taxi-motos ont été formés, sur
code de la route, par une équipe
de formateurs, venue de la capi-
tale. Dès le 21 février, ils passe-
ront l'examen, en vue d'obtenir
un permis de conduire, catégorie
A. Une équipe d'examinateurs de
la Direction des transports rou-
tiers et ferroviaires (DTRF) fera
le déplacement d'Aného pour la
circonstance.

" …Ce projet a énormément
contribué à la réduction des acci-
dents de circulation sur les rou-
tes. Nous sommes aujourd'hui
aguerris et mûrs, quant aux règles

de la route, et nous sommes prêts
à passer l'examen ", a souligné le
président de l'association des
conducteurs de taxi-motos de la
commune des Lacs1, Robert
Kokou Hiheglo. Tout en remer-
ciant le maire " pour cet énorme
appui qui va de la formation en
code jusqu'à l'examen de permis
", Robert Hiheglo annonce une
sensibilisation à l'endroit de ses
collègues qui n'ont pas pu être
enrôlés par ledit projet.

Notons que cette formation,
qui va contribuer à la réduction
du taux des accidents de la route
dans cette commune, va égale-
ment permettre de disséminer les
bonnes pratiques sur les axes
routiers, tels que voulu par les
autorités en charge de la sécurité.

@macite.info

S'il est un exercice
fastidieux qui per-

met à l'Homme de s'ou-
vrir sur le monde, de se
faire et se parfaire, de
découvrir autre chose que
des ingrédients de son
milieu naturel, c'est bien
le voyage.

Voyager c'est s'ouvrir au
monde, aux choses exis-
tentielles nouvelles.
Voyager, c'est quitter son
milieu immédiat et aller
vers ….

Voyager, c'est se ques-
tionner, se laisser décou-
vrir soi-même. Voyager,
c'est explorer ses propres
limites et faire ce travail
sur soi. 

En s'ouvrant au monde,
on se connait mieux. Les
forces et les faiblesses, les
qualités et les défauts se
laissent découvrir aisé-
ment, sans difficultés.

Nous devons, en notre
qualité d'être pensant,
changeant et mouvant,
nous remettre continuelle-
ment en cause. Nous
devons chercher à nous
améliorer. Et pour ce faire,
seul ce voyage; qui demeu-
re cet exercice d'ouverture
sur d'autres horizons, nous
donne la clé, l'opportunité
de nous améliorer, en
apprenant d'autrui, des aut-
res cultures, d'autres
manières agir et de réagir. 

J'ai dit !
Crédo TETTEH

Un chèque de 1,65 millions FCFA de la Fondation Aquereburu &
Partners pour la formation de 350 conducteurs de taxi-moto

LACS 1 / RÉDUCTION DU TAUX DES ACCIDENTS DE LA ROUTE : 

Photo de famille des bénéficiaires avec le Présient de la fondation.
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TRANSPORTS -SOTRAL-BUS : 

Le jour et la nuit ...
L'acquisition de nouveaux

bus par la Société des
Transports de Lomé (SOTRAL),
il y a quelques semaines, a susci-
té assez de commentaires au sein
de l'opinion. Pas sur l'opportuni-
té ou l'urgence, mais beaucoup
plus sur l'état même des nou-
veaux bus acquis, mis en circula-
tion.

Passé l'étape des railleries et
interrogations sur les nouveaux
bus, sur les réseaux sociaux et
dans certains médias,  l'esprit
habile pourrait se poser la ques-
tion de savoir ce qui n'avait pas au
juste marché.

Cette question nous voudrions
bien l'adresser à la direction de la
SOTRAL, mais aussi nous nous la
posons. Quelle mouche a su
piquer les responsables de la
SOTRAL pour acquérir ces bus
qui posent un problème intergéné-
rationnel ? 

S'il est mieux les anciens bus en
circulation, avec les insuffisances
et les défauts constatés, ces nou-
veaux bus ont assombri l'image
même de la SOTRAL et, par rico-
chet, du ministère des transports.
N'y avait-il pas mieux sur le mar-
ché international ? Etait-ce des
dons tout simplement ? Nous ne le
pensons pas dans le deuxième cas,
sinon les reportages devaient en
parler précisément. 

A part l'effectivité de multipli-
cation des lignes desservies par

SOTRAL, avec les nouveaux bus,
il faut avoir cette humilité de
reconnaitre que les nouveaux bus
en terme de présentation, d'esthé-
tique ne tiennent pas la route. Le
commun des mortels aurait préfé-
ré les anciens ou, à défaut, des bus
assez présentables, même si cer-
taines voix affirmeraient que ces
nouveaux bus tiendraient plus sur
les voies non bitumées.

Nécessité de respecter la
charte graphique

Aujourd'hui de nombreux bus
de SOTRAL circulent dans la
capitale, satisfaisant ainsi les sou-
haits et besoins de déplacements
de la population dans une certaine
mesure, depuis la création le 15
septembre 2005 de ladite Société
avec l'exploitation de la première
ligne expérimentale (Bia-
Adidogomé).

S'étant imposée depuis lors sur
le marché togolais, comme la
principale société de Transport
Collectif Urbain par autobus de la

capitale Lomé, SOTRAL devrait
être assez exigeante sur la qualité
de ces bus mais aussi sur le
respect de sa charte graphique.
Malheureusement, on  remarque
en circulation des bus de
SOTRAL qui n'ont pas la même
charte graphique, les peintures
différenciant d'un bus à un autre.
Ce qui ne donne pas un air sérieux
en fin de compte. D'où la nécessi-
té d'y remédier.

De l'origine de SOTRAL
En 2002, la ville de Lomé a

abrité une Conférence
Internationale sur le thème "
Mobilité Urbaine pour Tous ". Dès
lors, il s'est engagé une action de
coopération décentralisée entre
Lomé et Lyon sous la facilitation
de la C.O.D.A.T.U.

Ainsi, la ville de Lomé, résolue
à améliorer l'offre de transport
public collectif urbain, a trouvé un
écho favorable pour son accompa-
gnement auprès de l'Etat togolais,
des partenaires nationaux et du

SYTRAL (Syndicat Mixte des
Transports du Rhône et de
l'Agglomération Lyonnaise), qui a
joué le rôle de partenaire straté-
gique, en fournissant par lots suc-
cessifs, une flotte de 15 autobus
sous forme de don ; et ce, confor-
mément à la convention n° 445
entre la Ville de Lomé et celle de
Lyon.

Société de droit privé, consti-
tuée sous la forme de société ano-
nyme, assurant un service de
transport public à tarification
sociale, la Société de La Société
des Transports de Lomé
(SOTRAL) et ses responsables
devront s'engager à offrir assez de
dessertes aux populations, mais
également à leur permettre de
monter à bord de bus acceptables,
sécurisés et avec tous les conforts
possibles. 

Précisons que les derniers bus
de SOTRAL posent un véritable
problème d'acceptation. C'est  en
fait, le  jour et la nuit, en compa-
raison!

Un des anciens bus SOTRAL L’un des nouveaux bus SOTRAL

Par Crédo TETTEH

Zozo
6E SOMMET UE - UA: LAREFON-
TE DES RELATIONS ENTRE
EUROPÉENS ETAFRICAINS… UN
FINANCEMENT DE 425 MILLIONS
D'EUROS ANNONCÉ

Reporté il y a deux ans pour cause de la
pandémie au covronavirus, le sixième
Sommet Union européenne - Union africai-
ne s'est tenu en fin de semaine à Bruxelles,
en Belgique. A l'heure du bilan, on retiendra
que ce rendez-vous de haut niveau marque
la rupture dans les relations entre les deux
parties car, il a été question de discussions
franches sur des questions concrètes plutôt
que des discours creux et vaseux. Le Togo
y a été représenté par le Chef de la diplo-
matie togolaise, Prof Robert Dussey.
Après deux ans de report, le 6ème sommet
UE-UAa eu lieu finalement les 17 et 18
février derniers à Bruxelles, en Belgique.
L'objectif pour les participants était de
repenser les relations entre les deux parties,
notamment renforcer le partenariat entre les
parties et s'unir pour " affronter les défis
communs " au moment où le continent afri-
cain traverse de grandes mutations.
Au menu des travaux, sept tables rondes
sur de nombreuses thématiques articulées
autour des sujets brûlants comme la santé,
la sécurité et la stabilité, le climat ou encore
les investissements.
Al'heure du bilan, outre l'annonce de l'UE
de financer 425 millions d'euros pour accé-
lérer les campagnes de vaccination en sou-
tenant la distribution des doses et la forma-
tion d'équipes médicales, l'accent serait mis
sur la production de vaccins à ARN messa-
ger dans six pays du continent.
" On n'a pas assisté à une succession de
déclarations solennelles, mais à des réuni-
ons sur des sujets concrets ", ont déclaré de
nombreux dirigeants africains.
Selon les observateurs, il s'agit d'une nou-
velle orientation du partenariat UE-UA,
pour des choses très concrètes, afin de faire
face à la nouvelle situation dans le monde.
Un partenariat très ancien, qui a besoin d'êt-
re revitalisé et qui ne pourra être apprécié
qu'au résultat.

Le Togo représenté par le Prof Robert
Dussey…
Le chef de la diplomatie togolaise, le Prof
Robert Dussey, qui a représenté le Togo à
ce grand rendez-vous, a pris une part active
aux travaux.
En prélude au sommet, le ministre togolais
des Affaires étrangères a, au cours d'un
panel, rappelé la nécessité, pour le continent
africain, de résoudre ses problèmes en inter-
ne. Au cours de son intervention, le chef de
la diplomatie togolaise a soutenu que
"l'Afrique doit compter sur elle-même
avant de réussir un partenariat avec
l'Europe. Nul ne bâtira ce continent à notre
place. Comptons sur nous-mêmes et notre
Diaspora ".
Dans ce sens, le président en exercice de
l'Union africaine, le président sénégalais,
Macky Sall, a formulé des propositions aux
dirigeants européens pour notamment aider
l'économie africaine ou permettre un
meilleur accès aux vaccins contre le Covid-
19.
Notons que ce 6e sommet UE-UAa réuni
une quarantaine chefs d'États et de gouver-
nements africains et vingt-sept dirigeants
européens à Bruxelles.
@macite.info

C'est connu de tous. On ne
peut pas vouloir une chose

et son contraire à la fois. Et
pourtant, c'est cette ambiguïté
qui caractérise certains partis
politiques de l'opposition. Elle
leur colle tellement à la peau
qu'ils ont du mal à s'en défaire. 

Sinon, on ne peut pas com-
prendre qu'ils récusent les initia-
tives du chef de l'Etat pour ensui-
te claironner sur les toits qu'ils
veulent le rencontrer, en person-
ne, pour en discuter. Dès fois, on
a l'impression qu'on perd un peu
les boules dans ce pays.  L'ANC,
grand maitre dans cette manière
d'opérer vient encore de le prou-
ver. 

L'ANC en veut au chef de
l'Etat de ne pas répondre à son
leader qui veut le rencontrer,
pour des discussions sur les
sujets politiques du pays. Selon
Eric Dupuy qui s'exprimait sur
une radio de la capitale, cette atti-
tude du Président de la
République est considérée
comme un manque de volonté de
dialogue et une manifestation de
peu d'égards vis-à-vis du leader
de l'ANC. Une affirmation qui a

étonné plus d'un. 
En effet, en parlant de manque

de volonté et de considération,
que dire quand le Président de la
République, élu à plus de 70%
des suffrages exprimés, lors de la
présidentielle de 2020, pendant
que Jean-Pierre Fabre mordait la
poussière avec un 4%, initie un
cadre de discussion sur les ques-
tions politiques et que l'ANC
refuse d'y prendre part, le traitant
de coquille vide ? " La CNAP,
c'est une farce, un vaudeville. Il
faut que le CPC soit autre chose.
Il faut une certaine crédibilité d'a-
bord. Abordons les sujets qui sont
les plus importants pour notre
pays ", a martelé Eric Dupuy.  En

clair, comme toujours, l'ANC
veut que le chef de l'Etat s'allon-
ge devant elle, et ses proposi-
tions, comme si c'est à elle que le
peuple togolais a donné le pou-
voir. Ce n'est pas demain la
veille! 

Voilà des hommes politiques
qui ont boycotté les législatives
de 2018 et qui n'ont plus de tribu-
ne officielle (si ce n'est les
medias) pour porter leur point de
vue sur la politique du gouverne-
ment ou sur la gestion du pays
par le parti au pouvoir. Pour l'en-
racinement de la démocratie dans
le pays, un cadre leur est offert
pour qu'ils puissent exprimer leur
point de vue sur les sujets tou-

chant à la vie de la Nation, ils ont
fait " le gros dos " qui leur coûte
désormais la peau des fesses.  

Un Président de la République,
reconduit dans ses fonctions par
la majorité des Togolais, a-t-il
besoin de convier l'opposition à
des réflexions sur la vie politique
du pays ? Assurément non! Mais
Faure Gnassingbé l'a quand
même fait pour un dynamisme de
l'activité politique dans le pays.
Mais, imbus d'eux-mêmes,
comme toujours, Jean-Pierre
Fabre et les siens ont décliné l'of-
fre sous de fallacieux prétextes.
Accordaient-ils alors de la consi-
dération ou d'égards au chef de
l'Etat en se comportant ainsi ?
De plus, l'on se demande quel
sera l'objet de cette visite de Jean
pierre Fabre au chef de l'Etat. Si
c'est pour parler des questions
politiques, il ferait mieux alors de
retourner au CPC, l'espace par
excellence initié par le chef de
l'Etat, dédié à ce genre de discus-
sion. 

Que l'ANC ne s'y trompe
guère. Si Jean Pierre Fabre avait
été reçu dans le passé à la
Présidence de la République,

POLITIQUE :
Eric Dupuy, un peu d'égards, avez-vous dit ?

Eric Dupuy

Suite de la page 6
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HAUSSE DE PRIX DES CARBURANTS AU TOGO :

Beaucoup de Loméens ont
pesté le weekend dernier

contre le gouvernement et les
gérants des stations-services de
vente du carburant. De longues files
de voiture étaient observables dans
plusieurs stations d'essence. La
situation était vraiment critique au
point que certains ont dû annuler
des voyages à l'intérieur du pays
pour diverses raisons. 

Les rumeurs imputaient la situa-
tion à une éventuelle augmentation
du prix du carburant.  Des propos
vite démentis par le ministre du com-
merce, à travers un communiqué, qui
parle plutôt d'une tension dans l'ap-
provisionnement en produits pétro-
liers rassurant de la normalité de la
situation le samedi. 

Il faut dire que les consomma-
teurs, qui ont parlé d'une imminence
de hausse des prix du carburant le
vendredi dernier, avaient peut-être
raison, étant au fait du modus-opé-
randi. Il en était ainsi dans le passé.
Quelques jours ou quelques heures
avant l'annonce d'une hausse de prix,
les stations-services ferment leur
pompe, arguant du fait que le pré-
cieux liquide a tari dans leurs cuves
ou réservoirs. Mais, dès que les nou-
veaux prix sont affichés, tout rede-
vient normal à la minute près,
comme par enchantement. Les habi-
tants de Lomé avaient donc raison
d'évoquer la hausse des prix d'autant

que des indiscrétions relevaient
l'existence du super sans plomb dans
certaines stations fermées. 

Qu'à cela ne tienne, le ministre a
rassuré les Togolais que, de hausse
de tarif, il n'en sera rien ! Mais, pour
combien de temps ? Comme le
Médium l'annonçait depuis quelques
semaines, la hausse du prix des pro-
duits pétroliers est inévitable. Le prix
du baril du pétrole a frôlé les 100
dollars le weekend dernier, confir-
mant la hausse amorcée depuis le
mois de Novembre 2021. Dans les
pays où la vérité des prix est prati-
quée, les ministres en charge du
commerce ou des hydrocarbures ont
procédé déjà à une modification à la
hausse des prix des produits pétro-
liers. Il en est ainsi de la Côte-
d'Ivoire, du Bénin et du Ghana. Et
c'est là le problème au Togo. 

Depuis l'affaire du supposé
Pétrole-Gate, beaucoup de voix se
sont élevées au sein des associations
des consommateurs et du monde des
media pour que le ministère du com-
merce communique sur les comman-
des des produits pétroliers.  Depuis
lors, rien ! Chaque année, il est dit
que le gouvernement subventionne
les prix du carburant avec des dizai-
nes de milliards de F CFA, sans
davantage d'explications. De plus, on
veut bien croire le ministre du com-
merce quand il rassure les Togolais.
Mais, comme nous l'écrivions dans
nos précédentes parutions, la hausse
des prix était déjà dans les tuyaux au

ministère du commerce.  La situation
de la vie chère qui assaille les
Togolais depuis un moment, en était
le bémol qui freinait l'annonce.
Autrement, ce sera déjà fait depuis
''fort longtemps''. 

On aurait souhaité que le ministre
tienne un langage de vérité aux
consommateurs et les situer sur la
situation actuelle.  User de subterfu-
ges pour paraître en phase avec les
populations ne font que repousser le
problème qui, tôt ou tard, subvien-
dra. A l'heure des réseaux sociaux, où
tous les Togolais sont au courant des
informations concernant les prix des
matières premières dans le monde, il
n'en existe aucun qui peut jeter la
pierre au gouvernement si une haus-
se intervenait sur le plan local,
consécutive à une flambée sur le plan
international. Les Togolais n'ont
besoin que de vérité et de clarté dans
l'achat des produits pétroliers et sau-
ront comprendre les décisions du
ministre du commerce. L'omerta qui
entoure le processus, et les différen-

tes taxes greffées sur le litre d'essen-
ce sans plomb boostent la méfiance
des Togolais vis-à-vis du locataire du
ministère du commerce. 

Une fois encore, si tant est que des
dizaines de milliards de FCFA des
contribuables togolais alimentent le
maintien du prix à un niveau raison-
nable, il est impérieux que le minis-
tère du commerce communique sur
le volume des produits acquis chaque
trimestre, le montant auquel ils ont
été acquis, les prix auxquels ils sont
cédés aux grossistes et ceux proposés
au consommateur final. Une fois que
chacun sera au fait de la situation, le
ministre du commerce et son homo-
logue des finances pourront ajuster
les prix au marché mondial comme il
est fait partout sur la planète terre.
Les communiqués de démentis de
toutes sortes, qui ne rassurent per-
sonne, ne sont plus de mise. Que la
transparence soit érigée en principe
de gouvernance et le peuple applau-
dira, même si les prix du carburant
doivent crever les plafonds. 

Couardise ou fausse alerte ? 
Zozo

LA TVT ET CANAL+ ACTUALISENT
LEUR PARTENARIAT
JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 2024, LA
TÉLÉVISION Togolaise (TVT) sera désor-

mais accessible dans une cinquantaine de pays
d'Afrique subsaharienne et à travers le monde,
distribuée au sein des offres de télévision
payante de CANAL+. C'est l'un des principaux
termes de la convention de partenariat signée
vendredi à Lomé par le ministre de la commu-
nication, Akodah Ayewouadan et David
Mignot, directeur général de Canal+Afrique. 
L'entente d'une durée de trois ans renouvela-
bles, s'inscrit dans le prolongement du contrat
de distribution qui lie les deux entités depuis
plusieurs années déjà. Selon les termes, le
groupe présent sur une bonne partie du conti-
nent diffusera la chaîne publique en haute défi-
nition (HD), à l'issue de l'opération de migra-
tion des décodeurs projetée en 2023. Dans le
même temps, la Télévision Mère, actuellement
accessible via le canal 260, bénéficiera d'une
numérotation plus avantageuse.
D'autres engagements ont été pris, dans le sens
des droits d'édition, ou encore de l'amélioration
de la qualité des contenus, programmes et ima-
ges. D'ailleurs, "des formations annuelles
seront proposées au personnel technique de la
TVT en lien avec la production et la captation
de contenu audiovisuel", ont convenu les deux
parties.
Si ce partenariat permettra à la TVT de renfor-
cer sa couverture sur le territoire, il participera
surtout au processus de mutation des médias
audiovisuels publics, porté par le gouverne-
ment, s'est réjoui le ministre.
@Republiquetogolaise.com

BIENTÔT UN FONDS NATIONAL POUR
SOUTENIR L'INDUSTRIE CINÉMATO-
GRAPHIQUE 

Quelques mois après s'être doté d'une législa-
tion sur le cinéma et l'image animée, le Togo
s'apprête à disposer d'un mécanisme d'appui en
faveur des acteurs du secteur. Des consulta-
tions se déroulent dans ce sens en vue de peau-
finer l'élaboration du Fonds national de soutien
à l'industrie cinématographique et audiovisuel-
le (FoNSICA).
La création de ce fonds, prévue dans le nou-
veau code, doit permettre de booster l'industrie
du 7ème art togolais, contribuer à le profes-
sionnaliser, et en faire un levier de création de
richesses, d'emplois et de croissance écono-
mique. 
Jeudi à Lomé, le ministre de la culture, Kossi
Lamadokou, a invité les cinéastes à se pronon-
cer sur les modalités de sa mise en place. "Il
est à la fois primordial et légitime de donner la
parole aux premiers bénéficiaires de cette
initiative afin qu'ils puissent s'exprimer et par-
ticiper, dans un esprit collaboratif, au parachè-
vement du processus".
A l'issue des consultations, un projet de décret
sera soumis au gouvernement.
@Republiquetogolaise.com

Une station d’essence
Par Koudjoukabalo

ECONOMIE : Baisse de 2,2% des activités des services marchands au 3è trimestre 2021 
L'activité des services marchands

au 3ème trimestre de 2021
connait un recul de 2,2% par rapport
au trimestre précédent. L'indice du
chiffre d'affaires s'établit à 142,3 au
3ème trimestre de 2021 contre 145,5 au
2ème trimestre. Cette baisse s'explique
par la baisse du chiffre d'affaires au
niveau des branches " Information et
communication " (-1,8%), " Activités
spécialisées, scientifiques et tech-
niques " (-30,4%), " Activités de servi-
ces de soutien et de bureau " (-14,9%),
" Activités pour la santé humaine et
l'action sociale " (-13,3%), "Autres
activités de services N.C.A. " (-10,6%),
et "Activités artistiques, sportives et
récréatives" (- 1,1%) au cours de la
période sous-revue. Le repli des activi-
tés est cependant atténué par une amé-
lioration des activités des branches tel-
les que " Activités immobilières "
(+148,5%), " Enseignement "
(+18,1%), " Transports et entreposages
" (+5,2%) et " Hébergement et restau-
ration " (1,9%). En glissement annuel,
les activités des services marchands
enregistrent une hausse de 14,9%.

Le secteur des " Transports et entre-
posage " connaît, au 3ème trimestre de
2021, une appréciation de 5,2% du
chiffre d'affaires par rapport au 2ème
trimestre 2021. Cette hausse provient
essentiellement de l'augmentation du
chiffre d'affaires des activités "
Transports aériens " (+30,9%), "
Transports Terrestres " (+26,6%) et "
Entreposage et activités des auxiliaires
de transport " (+3,5%). Cette tendance
haussière est atténuée par une baisse du
chiffre d'affaires des " Activités de
poste et de courriers " (-19,7%) et du "
Transport par eau " (- 10,9%). Par rap-
port au 1 er trimestre de 2021, l'activi-

té des " Transports et entreposage "
s'apprécie de 14,4%. Comparé à la
même période de l'année précédente,
l'activité de " Transport et entreposage
" connaît une augmentation de 10,0%
de son chiffre d'affaires.

L'activité de l'" Hébergement et res-
tauration " continue dans sa tendance
haussière, en enregistrant, au troisième
trimestre un léger rebond de 1,9% de
son chiffre d'affaires, par rapport au
2ème  trimestre de 2021. Ce léger
rebond s'explique principalement par
une hausse du chiffre d'affaires des
activités " Restauration et débits de
boisson " (+16,8%). En revanche, le
chiffre d'affaires de l'activité de
l'"Hébergement " baisse de 4,1% au
cours de la période sous revue.
Rapporté au 1er trimestre de 2021, l'ac-
tivité de l'"Hébergement et restauration
" connait une hausse de 27,6%. En glis-
sement annuel, l'activité de l'"
Hébergement et restauration " s'appré-
cie de 38,6% de son chiffre d'affaires.

L'activité de l'"Information et com-
munication " observe une baisse de
1,8% du chiffre d'affaires au 3ème tri-
mestre de 2021 par rapport au 2ème tri-
mestre. Cette baisse provient de la

baisse de 74,1% du chiffre d'affaires
des " Activités Informatiques : Conseil,
Programmation " et de 0,4% des activi-
tés de " Télécommunication ".
Comparativement au 1er trimestre de
2021, la branche enregistre une hausse
de 0,8% de son chiffre d'affaires. Par
rapport au même trimestre de 2020, les
activités de l'" Information et commu-
nication " ont rebondi de 18,0%.

Les " Activités spécialisées, scienti-
fiques et techniques " connaissent une
baisse de 30,4% du chiffre d'affaires au
cours du 3ème trimestre de 2021. Ce
recul dépend de celui du chiffre d'affai-
res des " Activités juridiques et comp-
tables " (-45,9%) et des " Activités des
sièges sociaux ; conseil en gestion " (-
18,8%) au cours de la période 2021. Au
cours de la période, les activités de la "
Publicité et études de marché " enregis-
trent une hausse de 4,5%. Par rapport
au 1 er trimestre 2021, le chiffre d'af-
faires des " Activités spécialisées,
scientifiques et techniques " connais-
sent une baisse de 1,5%.
Comparativement au 3ème trimestre
2020, le chiffre d'affaires des " activités
spécialisées, scientifiques et techniques
" s'apprécie de 14,8%.

Au 3ème trimestre de 2021, les acti-
vités des " Services de soutien et de
bureau " replient et leur chiffre d'affai-
res baisse de 14,9% par rapport au tri-
mestre précédent. Cette baisse est en
lien avec la chute du chiffre d'affaires
des activités de " Soutien aux bâti-
ments ; aménagement paysager " (-
23,7%) et des " Enquêtes et sécurité " (-
15,4%). Cependant, la sous branche "
Location et location-bail " enregistre
une hausse de 2,2% du chiffre d'affai-
res au cours de la période. En glisse-
ment annuel, le chiffre d'affaires des "
services de soutien et de bureau " bais-
se de 4,1%.

La branche des " Activités pour la
santé humaine " connait, au 3ème tri-
mestre de 2021, un repli des activités
qui se matérialise par une baisse de
13,3% du chiffre d'affaires. Ce repli
s'explique par une diminution de la fré-
quentation au cours de la période.
Comparé au 1er trimestre de 2021, le
chiffre d'affaires de la branche enregis-
tre une baisse de 5,6%. En glissement
annuel, l'activité s'apprécie et observe
une hausse de 12,5% du chiffre d'affai-
res.

Au 3ème trimestre de 2021, la bran-
che des " Activités sportives, récréati-
ves et de loisir " enregistre une baisse
de 1,1% de son chiffre d'affaires par
rapport au 2ème trimestre et de 4,2% il
y a deux trimestres. Cette baisse s'ex-
plique par le repli des activités relatives
à l'" Organisation des jeux du hasard et
d'argent " (-1,8%). Cependant, les "
Activités sportives, récréatives et de
loisirs " retrouvent du tonus avec une
hausse de 4,2% de leur chiffre d'affai-
res au cours de la période sous revue.
En glissement annuel, le chiffre d'affai-
res de la branche augmente de 14,0%.

Le bâtiment abritant le siège de l’INSEED
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CPIA 2021 : LE TOGO MAINTIENT
SES PROGRÈS, MALGRÉ LE COVID-
19 

En 2020, malgré la crise sanitaire, le Togo a
de nouveau confirmé ses bonnes performan-
ces en matière de politiques publiques. C'est
l'une des conclusions du dernier rapport de
la Banque mondiale sur l'évaluation des
politiques et institutions nationales pour
l'Afrique (CPIA 2021).
Selon l'institution de Bretton Woods, le Togo
figure parmi les quatre pays non fragiles
ayant connu une évolution positive (aux
côtés du Rwanda, de la Côte d'Ivoire et de la
Guinée). Le pays enregistre même une légè-
re augmentation, portant son score global à
3,5 (3,3 en 2019), mieux que la moyenne
régionale. 
Concrètement, le Togo, décrit par la Banque
comme "un réformateur solide parmi les
pays IDA de la région ces dernières années",
a effectué des avancées sur les questions de
gestion économique, du secteur public et des
institutions ainsi que celles des politiques
structurelles, d'inclusion sociale et d'équité.
Entre autres mesures mises en œuvre, l'ap-
proche du Budget-Programme ou la digitali-
sation de l'administration fiscale.
Au tableau, le Togo se classe 12ème sur 39
au niveau régional, et 7ème sur 20, en
Afrique de l'Ouest et Centrale. 
Pour rappel, le CPIA est un outil de diagnos-
tic annuel de la qualité des structures poli-
tiques et institutionnelles nationales des pays
d'Afrique subsaharienne ainsi que leur capa-
cité à soutenir une croissance durable et
inclusive.
@Republiquetogolaise.com

UN ÉMISSAIRE TCHADIEN REÇU À
LA PRIMATURE 

Le Premier ministre, Victoire Dogbé a reçu
jeudi à Lomé la ministre tchadienne de l'en-
seignement supérieur, de la recherche scien-
tifique et de l'innovation, Lydie Beassemda.
L'officielle était porteuse d'un message du
Président du conseil militaire du Tchad,
Mahamat Idriss Deby Itno au Chef de l'État,
Faure Gnassingbé.
Les échanges à la Primature ont porté sur
des sujets d'intérêt communs, ainsi que la
perspective d'un approfondissement des rela-
tions. 
Lomé et N'djaména entretiennent d'excellen-
tes relations. Le pays d'Afrique centrale
dispose d'une importante diaspora au Togo,
et s'inspire entre autres du modèle togolais
dans le domaine du volontariat.
@Republiquetogolaise.com

Nous avions rencontré, cet
après-midi, dans un

grand Hôtel de la capitale togo-
laise, ce grand monsieur au
contact facile. Présent à Lomé
dans le cadre du colloque consa-
cré à la spiritualité et à la laïcité
sur le thème : " Laïcité, religion
et tradition : Quelle spiritualité
pour une cohésion sociale en
Afrique ? ", Monsieur Georges
SERIGNAC, puisque c'est de lui
il s'agit, a bien voulu répondre à
quelques-unes de questions.

Sans langue de bois, notre
interlocuteur, qui est le Grand
Maître du Grand Orient de
France, nous a ouvert les portes
de sa pensée plurielle, et sa
vision de la pratique maçonne
au Togo…

Lisez plutôt cet extrait de l'en-
tretien que nous avions eu.

Monsieur Georges SERI-
GNAC, Grand Maître du Grand
Orient de France. Quelles sont
vos premières impressions en
foulant le sol togolais ?

D'abord, c'est la première fois
que je viens en Afrique. Je n'ai
pas eu des occasions dans ma vie
personnelle, et dans ma vie pri-
vée, de venir en Afrique. J'ai très
peu voyagé dans ma vie. Et donc,
en tant que Grand Maître du
Grand Orient, j'ai souhaité venir
en Afrique. Et donc j'ai commen-
cé par ce déplacement au Togo.

Ma première impression, c'est
que je suis reçu par des frères de
mon obédience. Donc c'est une
impression de grande fraternité,
de grande dimension humaine,
humaniste, …des sentiments qui
sont au cœur de la démarche
maçonnique du Grand Orient de
France, notamment.

Le Grand Orient de France ;
est-ce un courant philosophique,
un cercle ésotérique ou une obé-
dience maçonnique ?

D'abord, il faut que je précise
quelque petites choses. Il y a plu-
sieurs obédiences, en parlant de
la loge de la Franc-maçonnerie,
notamment en France. Il y a une
obédience qui s'appelle la Grande
Loge de France. Et nous, nous
sommes du Grand Orient de
France, qui est en fait, la premiè-
re obédience, historiquement et la
plus importante, numériquement.
C'est juste un détail. Mais les frè-
res de la Grande Loge de France
sont vraiment proches de nous,
on se respecte et on a beaucoup
d'affection pour eux…

Et pour préciser les choses sur
la franc-maçonnerie, je dirai
qu'elle est née des lumières, au
18e siècle. Elle est donc un cou-

rant philosophique qui est né
dans le sillage des lumières, pour
promouvoir une société de justi-
ce, d'égalité et qui rêve d'une
société très fraternelle. C'est donc
notre idéal.

Ainsi au fil du temps, le Grand
Orient de France, un courant phi-
losophique qui, dans son évolu-
tion, a voulu s'engager dans la
cité, pour faire que cet idéal s'ap-
plique sur un plan politique. Nous
ne faisons pas de la politique, au
sens partisan car, nous ne som-
mes pas un parti politique, bien
sûr. Mais nous avons des memb-
res qui sont de la gauche, et d'au-
tres, de la droite… c'est parfaite-
ment ouvert et tout à fait accepté.
Et cela fait même partie de notre
philosophie, notre ADN, notam-
ment la liberté de conscience…
Nous avons aussi des croyants,
des pratiquants mais aussi des
non pratiquants. Cela fait partie
de la justice et de l'égalité que
chaque membre fasse valoir ses
sensibilités… au final, c'est prin-
cipalement un courant philoso-
phique qui a pour idéal d'avoir
une société meilleure.

Nous sommes des citoyens
engagés. Nous participons à la
vie citoyenne de la cité…mais
malheureusement ça ne va pas
loin que ça.

Monsieur le président, quels
sont, en quelques mots, les droits
et devoirs d'un maçon ?

Le Grand Orient de France est
lié, il ne faut pas l’oublier, à l'his-
toire de la France. L'histoire de la
République, c'est l'histoire qui
commence avec la déclaration
des droits de l'homme et du
citoyen, en 1789. Ce sont les
droits du citoyen, l'égalité de
tous, l'égalité des civiques. Évi-
demment, depuis la deuxième
moitié du 20è siècle, nous tra-
vaillons à l'égalité homme-
femme qui est essentielle aujour-
d'hui avec l'évolution, et des
sociétés en générale. Nos droits,
en général, ce sont les droits du
citoyen. Ce sont tous les droits
civiques.

Après, les devoirs d'un franc-
maçon, dans notre école de pen-

sée, c'est d'avoir une pensée
d'exemplarité dans son attitude.
C'est d'être évidemment ouvert à
l'autre, de faire attention à l'autre.
Et nous au Grand Orient de
France, dans notre règlement
général statutairement, l'interdic-
tion d'avoir des membres qui
auraient des paroles de xénopho-
bie, de racisme, de haine de l'aut-
re…c'est inscrit dans notre règle-
ment général.

Donc, tout cela explique, en
quelque sorte, le devoir d'exem-
plarité que nous devons avoir ; le
devoir d'écoute, de respect de
l'autre…

Comment aviez-vous appré-
ciez, Monsieur le Président, la
température parmi les siens à
Lomé, et que retenir des échan-
ges ?

L'immersion dans le pays,
auprès des loges, auprès des frè-
res d'obédience qui travaillent
donc à Lomé. J'ai été frappé par
le sérieux de l'engagement, et la
sincérité dans les échanges. Et
avec les interventions, j'ai trouvé
que c'était une maçonnerie, pro-
bablement, parce qu'elle est dans
une situation de minoritaire.  

On m'a expliqué que ce n'est
pas une évidence quand on est
franc-maçon, ou d'autres obé-
diences. D'abord, ces frères sont
d'excellent niveau. Et en plus, ils
sont sincèrement engagés dans ce
que nous nous appelons notre
combat pour l'amélioration de
l'homme et de la société. On est
vraiment dans un esprit améliora-
teur, dans un esprit de construc-
tion.

Donc ici, j'ai eu la sensation de

vitalité de ces loges avec une
vitalité et une grande qualité de
leur engagement, mais avec le
besoin d'être mieux ou plus sou-
tenu. Il faudrait mieux communi-
quer avec la population pour
expliquer ce que nous sommes, et
surtout, expliquer ce que nous ne
sommes pas, c'est-à-dire les pré-
jugés et les fantasmes autour de
la franc-maçonnerie.

Il faut déconstruire tous ces
fantasmes autour de la franc-
maçonnerie, qui ne reposent sur
rien, autre le fait que la franc-
maçonnerie est discrète. Et cela
donne lieu à toutes les interpréta-
tions malheureuses et fausses car,
quand on parle de la franc-
maçonnerie, notamment quand
on parle des choses négatives à
notre sujet, de complot maçon-
nique, des gens qui trainent dans
des arrières salles, des meneurs
de marionnettes par rapport aux
pouvoirs, etc. Tout est complète-
ment faux, malheureusement et
cela est imprégné dans la popula-
tion. Nous aurions à gagner si,
par exemple, la franc-maçonnerie
togolaise, a besoin d'être soute-
nue contre ces idées fausses.

Pour ce qui est de la tempéra-
ture des loges ici au Togo, mais je
vais vous dire, mon impression
personnelle. J'ai été frappé par le

décalage entre mon impression et
l'aperçu général. Beaucoup ont
parlé de la perte de spiritualité en
Afrique. Mais je vais vous éton-
ner en vous disant qu'en décou-
vrant l'Afrique et le Togo, donc,
j'ai eu le sentiment inverse, c'est-
à-dire que la spiritualité est très
présente, au contraire. On a visité
des villages, notamment quelque
part à Aného, on a rencontré des
gens… c'est une remarque per-
sonnelle. Mais j'aurais plus aimé
qu'on parle de la conflictualité
entre les religions endogènes et
celle exogènes qu'un débat sur la
laïcité elle-même, je pense…car,
la laïcité, c'est juste la liberté de
croire ou de ne pas croire, d'exer-
cer pleinement une religion et
pouvoir être libre. Bref, la liberté
de conscience…

@macite.info

Georges SERIGNAC, Grand Maître du Grand Orient de France lors de son séjour à Lomé

ENTRETIEN EXCLUSIF/GEORGES SÉRIGNAC : 

Une vue du Grand Maître du Grand Orient de France (g) lors de l’netretien.

" …Les devoirs d'un franc-maçon, dans notre école de pensée,
c'est d'avoir une pensée d'exemplarité dans son attitude. C'est
d'être évidemment ouvert à l'autre, de faire attention à l'autre "
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TOGO / D1-J13 : DYTO SE QUALIFIE POUR
LES PLAY-OFFS, L'AS BINAH S'OFFRE
L'ASCK…

Encore un match pour la fin de la première phase du
championnat national de football de première division
(D1) au Togo. À la fin de la 13e et avant dernière
journée disputée le week-end dernier, il ne reste que
deux places pour finaliser le tableau complet des
équipes qualifiées pour les play-offs.
Dans le Sud, le Dynamic Togolais (Dyto), grâce à sa
victoire sur l'Entente II de Lomé, 1-0, obtient son tic-
ket pour les play-offs, et hérite de la première place
qu'il a perdue au détriment de Gomido FC, depuis
quelques journées. Les hommes de Bawa Bako
dépassent d'une unité les Show-boys qui ont été
défaits par l'AS Togo Port, 1-2.
Au Nord, le leader Asko de Kara, déjà qualifié pour
les plays-offs, a été tenu en échec (2-2) à domicile par
Sara FC. Un match nul qui permet au club de Bafilo
de se maintenir dans l'élite. L'AS Binah gagne l'Asck
3-2 et peut encore se qualifier pour les play-offs lors
de la dernière journée.
Au bas des différents classements, Kotoko FC, dans
la zone Sud, a été défait et condamner à jouer en D2
la saison prochaine. Dans la zone Nord, Kakadl (6e),
Sémassi (7e) et Ifodjè FC (8e) se tiennent à deux
points et doivent connaître leurs sorts lors de l'ultime
journée.
@macite.info

ACCÈS À L'EAU : EXPERTISE FRANÇAISE 

L'association française Experts-Solidaires va aider le
Togo à améliorer l'accès à l'eau et à l'assainissement
dans plusieurs communes.
Premières concernées, celles de la région Maritime.
Mairies et opérateurs privés vont construire les infras-
tructures de déserte s'engagent à assurer la maintenan-
ce. Un volet concernera la formation des gestionnai-
res.
Experts-Solidaires répond aux demandes d'expertise
dans plusieurs domaines : eau et assainissement,
sécurité alimentaire, habitant et urbanisme, environ-
nement et énergie.
Source :@Republicoftogo.com

AIDE AMÉRICAINE CONSÉQUENTE 

L'ambassadeur des Etats-Unis, Eric Stromayer, est en
fin de mission au Togo. Elizabeth Anne Noseworthy
Fitzsimmons devrait lui succéder.
Le soutien US a été particulièrement important avec
plus de 73 millions de dollars d'engagement en 3 ans.
Washington a été très actif dans la lutte contre le
Covid-19 en offrant au Togo des centaines de milliers
de doses du vaccin Pfizer via l'initiative Covax.
Un centre de vaccination gratuit avait été installé en
fin d'année dernière sur le parking de l'ambassade.
Source : © republicoftogo.com 

En vue de poursuivre et ren-
forcer les actions visant le

bien-être des populations, le projet
de budget, exercice 2022, consacre
aux secteurs sociaux un montant
de 494,1 milliards de francs CFA,
contre 432,9milliards de francs
CFA dans le budget rectificatif
2021, soit une hausse de 14,1%. La
part relative des dépenses sociales
dans le projet de budget, exercice
2022, est de 46,6% contre 43,8 pour
le collectif budgétaire 2021. Il est
dit que dans le domaine de la santé,
l'action du Gouvernement portera
sur la poursuite de la mise en
œuvre du Plan national de dévelop-
pement sanitaire (PNDS) avec pour
ambition d'offrir une identité et
garantir la couverture santé et l'ac-
cès aux services de base à tous,
entre autres, la mise en place de la
couverture santé universelle ; le
financement basé sur les résultats
et la qualité des soins et services ; le
renforcement de la sécurité sanitai-
re et la réponse aux épidémies et
autres urgences de santé publique.
Il faut dire que les progrès, réalisés
par le Togo dans tous les secteurs
de la santé, sont prodigieuses. 

Depuis 2004, Integrate Health
(IH), une organisation non gouver-
nementale (ONG) internationale,
collabore étroitement avec le
Ministère de la Santé, de l'Hygiène
Publique et de l'Accès Universel
aux Soins (MSHPAUS) et les orga-
nisations communautaires dans la
région de Kara, au nord du Togo,
pour renforcer la prestation de soins
de santé. En 2014, ce partenariat a
été élargi, pour accélérer les progrès
vers l'amélioration des soins de
santé maternelle et infantile, en se
concentrant sur l'augmentation de
l'accès aux soins, fondés sur des
données probantes et sur l'améliora-
tion de la qualité de ces soins, en
s'attaquant efficacement aux lacu-
nes du savoir-faire dans la presta-
tion des soins. Ce nouveau partena-
riat a été appelé l'initiative de ren-
forcement des systèmes de santé à
base communautaire (RSS-BC) et
comprend des interventions de
soins maternels et pédiatriques,
fondées sur des données probantes,
notamment la professionnalisation
des agents de santé communautai-
res, l'offre de subventions de fonc-
tionnement clinique pour compen-
ser les frais d'utilisation, l'augmen-
tation des achats et des chaînes
d'approvisionnement en médica-
ments et fournitures essentiels, et
l'investissement dans l'infrastructu-
re des centres de santé.

Une étude, dont l'objectif était de
déterminer si l'initiative intégrée de
renforcement des systèmes de santé
à base communautaire (RSS-BC) a
permis d'étendre la couverture sani-
taire, d'améliorer la qualité des
soins et de réduire la mortalité
infantile au Togo. Des enquêtes
transversales sur les ménages,
représentatives de la population,
adaptées de l'enquête démogra-
phique auprès des ménages et des
enquêtes en grappes à indicateurs
multiples, ont été menées au départ
(2015) puis annuellement (2016-
2020) dans 4 sites de couverture du
programme RSS-BC à Kara (un site
urbain, Adabawere, et trois sites

ruraux, Djamdé, Kpindi et
Sarakawa). Le résultat principal
attendu était la mortalité des moins
de 5 ans. 

Ainsi, 10 022 enquêtes de ména-
ges ont été réalisées entre 2015 et
2020.  En général, au départ (2015),
la mortalité des moins de 5 ans était
de 51,1 pour 1000 naissances
vivantes et à la période de fin d'étu-
de (2020), la mortalité des moins de
5 ans était de 35,8. De 2015 à 2020,
le traitement à domicile par un
agent de santé communautaire a
augmenté de 24,1 % à 45,7 %, et les
répondants ayant déclaré avoir reçu
des soins prénatals au cours du pre-
mier trimestre ont également aug-
menté (37,5 % à 50,1 %). Parmi les
répondants qui ont cherché à obte-
nir des soins pour un enfant ayant
de la fièvre se présentant dans un
délai de 1 jour a augmenté, passant
de 51,9 % en 2015 à 80,3 % en
2020. Le coût annuel supplémentai-
re de l'intervention estimé était de
8,84 dollars par personne.

Avant le lancement du program-
me RSS-BC, le taux de mortalité
des moins de cinq ans était de 51,1
(IC 95 % 35,5, 66,8) décès pour
1000 naissances vivantes au départ,
la mortalité infantile (décès de
moins d'un an) et la mortalité juvé-
nile (décès d'enfants âgés de un à
cinq ans) contribuant à peu près
également au taux observé. Une
diminution du taux de mortalité des
moins de cinq ans a été observée
entre 2015 et 2020 (figure 1). Au
cours de la cinquième année (2020),
le taux de mortalité des moins de
cinq ans était de 35,8 (IC 95 %
23,4, 48,2) décès pour 1000 nais-
sances vivantes. Cette réduction de
la mortalité des moins de cinq ans
s'est accompagnée d'une baisse du
taux de mortalité infantile et du
taux de mortalité juvénile. 

La baisse globale de la mortalité
infantile était composée d'une bais-
se du taux de mortalité post-néona-
tale, mais aucune baisse n'a été obs-
ervée dans la mortalité néonatale,
avec des taux et des IC similaires

rapportés en 2015 et 2020. Les taux
de mortalité ne sont pas présentés
par site en raison du faible nombre
d'événements et du manque de pré-
cision des estimations stratifiées.

Une augmentation de la propor-
tion de femmes déclarant avoir reçu
des soins prénataux au cours du
premier trimestre de la grossesse la
plus récente a été observée dans
tous les sites, passant de 37,5% au
départ à 50,1% à la cinquième
année. Dans les trois sites ruraux, il
y a eu une augmentation de la pro-
portion de femmes qui ont rapporté
un accouchement dans un établisse-
ment de santé, entre 47,6-66,0% au
départ et 79,5-89,4% à la cinquième
année (2020). La proportion de
femmes qui ont reçu des soins post-
natals après avoir quitté l'établisse-
ment de santé est passée de 38,1%
au départ à >60% au cours de cha-
cune des quatre dernières années.
Parmi les répondants qui ont
demandé des soins pour un enfant
fiévreux au cours des deux semai-
nes précédant l'enquête, la tendance
à se présenter pour des soins dans la
journée a augmenté au cours de la
période d'étude, passant de 51,9 %
au départ à 80,3 % à la cinquième
année (2020).

La proportion de la population
qui a déclaré avoir reçu une visite à
domicile d'un ASC au cours de l'an-
née précédente à l'enquête de réfé-
rence est estimé à 49,3% comparé à
58,7% à l'année cinq, et le traite-
ment à domicile, 24,1% à l'enquête
de référence comparé à 45,7% à
l'année cinq. Les analyses ventilées
par site ont révélé des gains plus
importants dans les trois sites
ruraux (Djamdé, Kpindi et
Sarakawa) que dans le site urbain
(Adabawere).

Il y a eu 253 290 visites à domi-
cile par des ASC et 76 388 visites
dans des établissements de santé
pour les mères et les enfants (<5
ans) au cours de la période d'inter-
vention de cinq ans sur les quatre
sites (tableau 5). La promptitude
des soins, c'est-à-dire la proportion

de cas de maladies infantiles traités
dans les 72 heures suivant leur
apparition, s'est améliorée, passant
de 80 % en 2016 à 97 % en 2020.
La proportion de références réus-
sies vers des niveaux de soins plus
élevés a globalement augmenté,
passant de 56 % en 2016 à 79 % en
2019 et 76 % en 2020.

L'étude a observé une baisse du
taux de mortalité des moins de cinq
ans dans le district de la Kozah au
Togo suite à la mise en œuvre de l'i-
nitiative RSS-BC sur cinq ans. La
baisse observée dans quatre zones
de couverture du programme RSS-
BC était plus importante, 30 %, par
rapport à la baisse estimée à 14 %
observée dans l'ensemble du Togo
au cours de la même période,
conformément à la publication du
Groupe inter-agences des Nations
Unies pour l'estimation de la morta-
lité infantile (IGME).

Cette réduction de la mortalité a
été associée à l'augmentation obser-
vée de la couverture des soins de
santé, de l'utilisation des services de
santé et de l'amélioration de la qua-
lité de la prestation des services,
connue pour réduire la mortalité
infanto-juvénile. Des enquêtes
communautaires représentatives de
la population ont suggéré une aug-
mentation des soins et traitements à
domicile par les ASC; une augmen-
tation de l'utilisation des soins pré-
natals, en particulier au cours du
premier trimestre, un plus grand
nombre de naissances dans les éta-
blissements de santé, un plus grand
nombre de femmes recevant des
soins postnatals après avoir quitté
l'établissement de santé et une amé-
lioration des comportements de
recherche de la santé lorsque les
enfants tombent malades. En outre,
les données programmatiques sug-
gèrent une amélioration de la quali-
té. Le coût annuel estimé du pro-
gramme RSS-BC était de 389 412
dollars, soit 8,84 dollars par person-
ne et par an, et constituerait un nou-
vel investissement important pour
le ministère de la Santé ; pourtant,
ce montant ne représenterait que
moins de 25 % des dépenses de
santé par habitant estimées au Togo
(38 dollars en 2017). 

À notre connaissance, il s'agit de
la première étude pragmatique au
Togo visant à évaluer un ensemble
complexe d'interventions fondées
sur des données probantes en ter-
mes d'efficacité et de facteurs expli-
catifs secondaires, notamment les
comportements de recherche de
santé et l'utilisation des centres de
soins.

 SANTE INFANTILE : Une étude confirme les progrès du Togo 

Une jeune maman et son bébé

POLITIQUE :
Eric Dupuy, un peu d'égards, avez-vous dit ?

c'est dû à son statut de chef de
file de l'opposition. Aujourd'hui,
n'étant même pas  député de la
Nation Togolaise, il ne devrait
plus se prévaloir de ce genre de
privilèges. A part son titre de
chef de parti, il n'a pas plus de
droit que les autres Togolais. Le
chef de l'Etat dispose de son
emploi du temps comme il le
désire et reçoit qui il veut, quand

il peut. 
" Nous demandons au régime

de faire montre d'un peu plus de
compréhension, d'un peu plus
d'humilité, d'un peu plus d'écou-
te, d'un peu plus d'égard vis-à-
vis de l'opposition togolaise ", a
dit Eric Dupuy. Ceci fait sourire.
Le conseiller spécial de Jean
Pierre Fabre devrait balayer
devant sa porte avant d'indexer
la devanture de son voisin.  La

considération se mérite. On ne
peut pas se comporter comme un
Jupiter, foulant aux pieds les
règles élémentaires de bienséan-
ces et de courtoisie, traitant les
autres partis de l'opposition d'in-
signifiant, et réclamer un peu
d'égards. Jamais !
Comportement mouton, répon-
ses appropriées de berger. A bon
entendeur Salut.

ALI SAMBA

Suite de la page 3



7LE MÉDIUM 
N° 0489 DU 22 AU 28 FÉVRIER 2022

lemedium2013@yahoo.fr

Actualité

TOGOCOM a tenu une
rencontre de courtoisie

avec les Maires des commu-
nes du Grand Lomé.
L'objectif principal de cette
rencontre, est de développer
la proximité entre TOGO-
COM et les différentes com-
munes, pour prendre en
compte les demandes des
populations en matière de ser-
vices télécoms, les accompa-
gner dans leur exercice de
transformation digitale et voir
comment le Groupe peut
contribuer à l'amélioration
des conditions de vie des
populations. 

TOGOCOM à travers son
Directeur Général, Monsieur
Paulin Alazard, a tenu une ren-
contre au siège du Groupe
TOGOCOM, avec les élus
locaux des différentes commu-
nes du Grand Lomé, afin d'é-
changer sur le bilan et les pro-
jets à court, moyen et long
terme du Groupe TOGOCOM
et de l'impact sur la population
togolaise. 

Le Directeur Général a rap-
pelé l'attachement de TOGO-
COM pour ce type de rencont-
re, qui permet de rester à l'é-

coute des différentes sollicita-
tions des élus et des commu-
nautés sur toute l'étendue du
territoire national. 

Il a aussi tenu à rappeler que
ces rencontres ont pour objec-
tif de maintenir le dialogue
avec les différentes commu-
nautés et de réfléchir ensemble
à des pistes d'amélioration
pour un objectif commun : l'a-
mélioration des conditions de
vie des populations locales. 

Le Directeur Général a pro-
fité de cette tribune pour rap-
peler les projets déjà déployés
dans le cadre des deux pro-
grammes RSE, menés en par-
tenariat avec la Fondation
Axian au Togo, à savoir le pro-
gramme NUNYA TOGOCOM
et LANMÉSÉN TMONEY,
des programmes à vocation
sociale visant à impacter de

manière positive et durable les
conditions de vie des popula-
tions au Togo. 

Afin d'atteindre leur objec-
tif, les deux programmes pré-
voient de construire et de réha-
biliter des infrastructures édu-
catives et sportives pour les
populations défavorisées togo-
laises. 

C'est dans le cadre de ces
programmes que la pose de la
première pierre pour les écoles
Madjikpéto, pour le Grand
Lomé, et l'école Toutougou à
Dapaong, a été effectuée en
2021 et dont les travaux sont
actuellement en cours. 

La rencontre s'est poursui-
vie, avec une séance de ques-
tions/réponses entre les deux
parties, afin de trouver ensem-
ble des pistes d'amélioration
sur le plan technique afin de
contribuer à la transformation
digitale du Togo pour le bien-
être des populations. 

Le Directeur Général a
conclu cette rencontre en
remerciant vivement les
Maires pour leur disponibilité

et en indiquant que d'autres
rencontres se poursuivront très
prochainement dans les autres
régions du Togo. 

Paulin Alazard, Directeur
Général du Groupe TOGO-
COM : " Nous sommes heu-
reux d'avoir pu rencontrer les
différents élus locaux. Les
échanges furent très construc-
tifs. Nous attachons une
importance particulière à ce
type de rencontre qui nous per-
met d'avoir des remontées tan-
gibles du terrain et d'évaluer
l'impact de nos actions sur les
conditions de vie des popula-
tions locales. Je remercie les
différents Maires et leurs
représentants pour la qualité
des échanges. "

TOGOCOM RENCONTRE LES MAIRES DES COMMUNES DU GRAND LOMÉ

Photo de famille du DG de TOGOCOM avec les Maires

Adroite, le DG de TOGOCOM, Paulin Alazard




